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EXERCICE 

 

Commentaire d’arrêt. Sujet : document n° 1. 

 



DOCUMENT N° 1 : Com., 21 janvier 1997 

 
Sur le moyen unique, pris en ses quatre branches : 

Attendu, selon les énonciations de l’arrêt attaqué (Paris, 15 septembre 1994), que, le 10 février 1990, la 

société Mondial chauffage (le franchiseur) a conclu, pour cinq années, avec la société EURL Barach (le 

franchisé) un contrat de franchisage lui concédant l’usage exclusif dans une partie du département du 

Morbihan de l’enseigne Mondial chauffage moyennant une redevance initiale de 110 000 francs 

financée par le franchisé à l’aide d’un emprunt souscrit auprès de la Société d’études et de crédit; que, 

le 8 octobre 1991, la société EURL Barach a assigné le franchiseur en nullité du contrat pour absence 

de cause et indétermination du prix des marchandises achetées par elle en exécution d’une clause 

d’approvisionnement exclusif; 

 

Attendu que la société EURL Barach fait grief à l’arrêt d’avoir rejeté la demande en annulation du 

contrat, alors, selon le pourvoi, d’une part, qu’un contrat n’est valide que si la quotité de l’objet de 

l’obligation qui en est issue est déterminée, ou à tout le moins déterminable suivant les termes mêmes 

du contrat et par référence à des éléments sérieux, précis et objectifs; qu’en l’espèce, la cour d’appel, 

qui affirme que le franchisé n’était pas privé du droit de débattre avec les fournisseurs du prix des 

marchandises, sans rechercher si le contenu même de la clause permettait en elle-même de déterminer 

le prix des fournitures par référence à des éléments objectifs, a privé sa décision de toute base légale au 

regard de l’article 1129 du Code civil; alors, d’autre part, qu’aux termes de la convention litigieuse, elle 

ne pouvait s’approvisionner qu’auprès des fournisseurs agréés par le franchiseur, se voyait privée du 

droit de s’affilier à une centrale ou à un groupement d’achat et avait l’obligation de se fournir 

exclusivement auprès du franchiseur pour toutes les promotions et d’acheter une certaine quantité 

d’articles objets des promotions et à les mettre en vente dans les conditions prévues par le franchiseur; 

qu’il résulte donc clairement de ces stipulations que la quotité et la qualité de choses à vendre 

dépendaient de la seule volonté de la société Mondial chauffage, contrairement aux dispositions de 

l’article 1129 du Code civil, les prix ne pouvant être librement débattus par les parties; qu’en refusant 

d’annuler le contrat de franchisage, la cour d’appel a violé l’article 1129 précité; alors, de plus, que ni 

la remise d’un tarif de vente indicatif, ni la référence à la loi du marché ne constituent en eux-mêmes 

des éléments permettant d’avoir un élément de référence précis et objectif rendant la fixation des prix 

indépendante de la volonté du franchiseur et attestant que les parties ont pu librement débattre de ces 

derniers; que la cour d’appel, qui s’est référée à de tels éléments, a privé sa décision de base légale au 

regard de l’article 1129 du Code civil; et alors, enfin, que la cour d’appel, qui estime que le franchiseur 

offrait à ses franchisés le bénéfice de remises périodiquement ajustées en échange d’un groupement 

d’achats, sans rechercher, ainsi qu’elle y était expressément invitée, si la société Mondial chauffage 

avait réellement négocié de telles remises auprès des fabricants a, à nouveau, privé sa décision de toute 

base légale au regard de l’article 1129 du Code civil; 

 

Mais attendu, en premier lieu, que la clause d’un contrat de franchisage faisant référence au tarif en 

vigueur au jour des commandes d’approvisionnement à intervenir n’affecte pas la validité du contrat, 

l’abus dans la fixation du prix ne donnant lieu qu’à résiliation ou indemnisation; 

Attendu, en second lieu, que l’arrêt relève que la clause d’approvisionnement exclusif litigieuse 

concernait une liste élargie de fournisseurs, un guide étendu des achats, ainsi qu’un catalogue des 

produits et un tarif de vente indicatif, et retient que le franchiseur a laissé au franchisé la liberté de 

négocier les prix selon la loi du marché sans souffrir d’une position dominante et arbitraire du 

franchiseur, ce dont il résulte que la société Mondial chauffage n’a pas commis d’abus dans l’application 

de la clause d’approvisionnement exclusif; que la cour d’appel a donc pu, sans avoir à procéder aux 

recherches inopérantes prétendument omises, rejeter la demande d’annulation du contrat de franchisage; 

D’où il suit que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

 

 

 



DOCUMENT N° 2 : Civ. 1re, 30 juin 2004 

 

Sur le moyen unique, pris en ses quatre branches : 

Vu les articles 1134 et 1135 du Code civil ; 

Attendu que Mme X... a loué auprès de la BNP deux chambres fortes, selon contrats à durée 

indéterminée des 29 décembre 1987 et 3 février 1989, prévoyant que le prix du loyer serait fixé 

par la banque à chaque période de location et résiliables à tout moment, par chacune des parties, 

sous préavis minimum d’un mois ; que par lettre du 18 juin 1996, la banque a informé Mme 

X... de ce que le prix de location serait porté, pour l’année 1997, de 54 000 à 145 000 francs, 

faisant valoir que l’évolution des charges de ses installations ne lui permettait pas de maintenir 

les prix “exceptionnellement bas” antérieurement pratiqués ; que sur protestations de la cliente, 

la banque a proposé de fixer le prix de location des deux chambres fortes à la somme forfaitaire 

de 200 000 francs ; qu’ayant renouvelé ses contrats sous réserves Mme X... a assigné la banque 

en dommages-intérêts pour abus dans la fixation du prix ; 

Attendu que pour accueillir cette demande l’arrêt retient que l’augmentation pratiquée est une 

anomalie manifeste apparente que la banque n’a justifiée ni au regard de l’évolution des charges 

qui sont restées les mêmes, ni au regard de la prise en compte des surfaces respectives des 

chambres qualifiées d’équivalentes ; 

Attendu qu’en statuant ainsi, alors, d’une part, que la banque était libre de fixer le prix qu’elle 

entendait pratiquer, alors, d’autre part, qu’il résultait de ses propres constatations que Mme X..., 

qui bénéficiait d’un préavis d’un mois pour résilier son contrat, avait été tenue informée du 

changement de politique de la banque plus de six mois avant l’échéance, disposant ainsi du 

temps nécessaire pour s’adresser à la concurrence, de sorte qu’il n’était pas démontré en quoi 

elle avait été contrainte de se soumettre aux conditions de la BNP en renouvelant un contrat 

qu’elle restait libre de ne pas poursuivre, la cour d’appel, qui n’a pas caractérisé le 

comportement fautif de la banque, a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 24 octobre 2000 

 

 

DOCUMENT N° 3 : Com. 4 novembre 2014 

 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 17 février 2011), que la société Camargo, filiale de la 

société Française de gastronomie (la société FdG), spécialisée dans la distribution de produits 

alimentaires, a conclu, en qualité de fournisseur, un contrat d’approvisionnement exclusif en 

chair d’escargot avec la société Larzul, fabricant ; qu’il était stipulé que le prix serait fixé par 

le tarif en vigueur au jour de l’enregistrement de la commande et définitivement pour chaque 

année civile selon une variation ne pouvant excéder 3 % par rapport à l’année précédente ; que, 

se plaignant de manquements répétés de la société Camargo à ses obligations contractuelles, la 

société Larzul l’a fait assigner en réparation de son préjudice ; que la société FdG est intervenue 

volontairement à l’instance en appel ; 

Sur le second moyen : 

Attendu que la société FdG et la société Camargo font grief à l’arrêt d’avoir constaté des 

manquements sérieux et répétés de cette dernière dans l’exécution du contrat 

d’approvisionnement exclusif et condamné en conséquence la société Camargo à payer une 

provision à la société Larzul alors, selon le moyen, qu’il résulte des constatations mêmes de 

l’arrêt que les prix pratiqués par la société Camargo à l’égard de la société Larzul ne pouvaient 

varier, chaque année civile, que dans une fourchette de plus ou moins 3 %, ce dont il s’évince 



que la société Camargo n’avait pas le pouvoir de fixer discrétionnairement et unilatéralement 

ses prix qui demeuraient étroitement encadrés par la convention des parties ; qu’en estimant 

néanmoins que la société Camargo avait pu se rendre coupable, à l’égard de la société Larzul, 

d’un abus dans l’exercice d’un droit de fixer unilatéralement ses prix, la cour d’appel, qui ne 

tire pas les conséquences de ses propres constatations, viole l’article 1134, alinéa 1er et alinéa 

3 du code civil ;  

Mais attendu qu’après avoir relevé que l’article 3 du contrat, qui permettait à la société Camargo 

de fixer unilatéralement le prix de vente des marchandises vendues, moyennant une évolution, 

chaque année civile, comprise dans une fourchette de plus ou moins 3 % stipulait à sa charge, 

en contrepartie, l’obligation de faire ses meilleurs efforts pour déterminer les prix de manière à 

permettre à la société Larzul de faire face à la concurrence, l’arrêt constate que la société 

Camargo vendait à la société Larzul les chairs d’escargot à un prix moyen 25 % plus cher qu’à 

ses autres clients, que son taux de marge brute moyen était de 29 % sur les ventes à la société 

Larzul quand il était de 10 % sur les ventes aux autres clients et qu’elle a consenti à cette 

dernière une diminution importante du prix de vente à l’occasion du renouvellement du contrat, 

démontrant le caractère excessif des prix habituellement pratiqués ; qu’en l’état de ces motifs, 

dont il ressort que les prix unilatéralement fixés par la société Camargo, excessifs dès l’origine, 

ne permettaient pas à la société Larzul de faire face à la concurrence, la cour d’appel a pu retenir 

que la société Camargo avait abusé de son droit de fixer unilatéralement le prix des 

marchandises ; que le moyen n’est pas fondé ; 

Et attendu que le premier moyen n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

 

 

DOCUMENT N° 4 : Civ. 1re, 7 novembre 2000 

 

Sur le moyen unique, pris en ses deux branches : 

Attendu que M. Y..., chirurgien, a mis son cabinet à la disposition de son confrère, M. X..., en 

créant avec lui une société civile de moyens ; qu’ils ont ensuite conclu, le 15 mai 1991, une 

convention aux termes de laquelle M. Y... cédait la moitié de sa clientèle à M. X... contre le 

versement d’une indemnité de 500 000 francs ; que les parties ont, en outre, conclu une “ 

convention de garantie d’honoraires “ par laquelle M. Y... s’engageait à assurer à M. X... un 

chiffre d’affaires annuel minimum ; que M. X..., qui avait versé une partie du montant de 

l’indemnité, estimant que son confrère n’avait pas respecté ses engagements vis-à-vis de sa 

clientèle, a assigné celui-ci en annulation de leur convention ; que M. Y... a demandé le 

paiement de la somme lui restant due sur le montant conventionnellement fixé ; 

Attendu que M. Y... fait grief à l’arrêt attaqué (Colmar, 2 avril 1998) d’avoir prononcé la nullité 

du contrat litigieux, de l’avoir condamné à rembourser à M. X... le montant des sommes déjà 

payées par celui-ci et de l’avoir débouté de sa demande en paiement du solde de l’indemnité 

prévue par la convention, alors, selon le moyen, d’une part, qu’en décidant que le contrat était 

nul comme portant atteinte au libre choix de son médecin par le malade, après avoir relevé qu’il 

faisait obligation aux parties de proposer aux patients une “ option restreinte au choix entre 

deux praticiens ou à l’acceptation d’un chirurgien différent de celui auquel ledit patient avait 

été adressé par son médecin traitant “, ce dont il résultait que le malade conservait son entière 

liberté de s’adresser à M. Y..., à M. X... ou à tout autre praticien, de sorte qu’il n’était pas porté 

atteinte à son libre choix, la cour d’appel n’a pas tiré les conséquences légales de ses propres 

constatations en violation des articles 1128 et 1134 du Code civil ; et alors, d’autre part, qu’en 



s’abstenant de rechercher comme elle y était invitée, si l’objet du contrat était en partie licite, 

comme faisant obligation à M. Y... de présenter M. X... à sa clientèle et de mettre à la disposition 

de celui-ci du matériel médical, du matériel de bureautique et du matériel de communication, 

de sorte que l’obligation de M. X... au paiement de l’indemnité prévue par le contrat était pour 

partie pourvu d’une cause, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard des 

articles 1128, 1131 et 1134 du Code civil ; 

 Mais attendu que si la cession de la clientèle médicale, à l’occasion de la constitution ou de la 

cession d’un fonds libéral d’exercice de la profession, n’est pas illicite, c’est à la condition que 

soit sauvegardée la liberté de choix du patient ; qu’à cet égard, la cour d’appel ayant 

souverainement retenu, en l’espèce, cette liberté de choix n’était pas respectée, a légalement 

justifié sa décision ; d’où il suit que le moyen, mal fondé en sa première branche, est inopérant 

en sa seconde ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

 

DOCUMENT N° 5 : Civ. 1re, 14 novembre 2012 

 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué ( Nîmes, du 11 janvier 2011 ), que M. Z..., qui exerçait avec M. 

X..., son activité professionnelle au sein de la SCP notariale Michel Z...et Yves X..., a cédé à 

son associé les parts qu'il détenait dans la société, l'acte de cession prévoyant une interdiction 

de réinstallation sur le territoire de certaines communes et le reversement des sommes reçues 

par le cédant au titre d'actes établis ou de dossiers traités pour le compte de clients de la SCP 

au sein d'un autre office notarial ; que, M. Z...s'étant réinstallé avec un autre confrère, au sein 

d'une autre société civile professionnelle, sur le territoire d'une commune autre que celles qui 

lui étaient interdites, M. X..., qui lui reprochait de n'avoir pas reversé les rémunérations perçues 

de plusieurs clients en violation des stipulations contractuelles, l'a assigné en réparation de son 

préjudice ; que l'arrêt le déboute de ses demandes ;  

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt attaqué de le débouter de ses demandes tendant à voir 

juger que M. Z...était responsable de l'inexécution de la clause de reversement souscrite le 23 

juillet 1998, condamner M. Z...à réparer le préjudice subi et, avant dire droit sur le quantum, 

ordonner une expertise, alors selon le moyen :  

1°/ que l' acte du 23 juillet 1998 est clair et précis en ce qu'il a pour objet la cession par M. Z...à 

M. X... des parts sociales que le premier détenait dans la société civile professionnelle dont ils 

étaient associés ; qu'en retenant, pour débouter le cessionnaire de sa demande tendant à voir 

juger que le cédant avait violé la clause de non-concurrence stipulée à l'acte, que cette dernière 

emportait cession de clientèle, la cour d'appel a dénaturé l'acte de cession de parts sociales et a 

ainsi violé l' article 1134 du code civil ;  

2°/ que M. X... faisait valoir dans ses conclusions d'appel que l'obligation de reversement de la 

rémunération était limitée à dix ans ; qu'en ne répondant pas à ce moyen, de nature à établir que 

la clause litigieuse ne pouvait pas être analysée en une cession de clientèle prohibée, la cour 

d'appel a privé sa décision de motifs et a ainsi violé l' article 455 du code de procédure civile ;  

3°/ que la cession de clientèle d'un office notarial est licite ; que la cour d'appel qui, pour dire 

que la clause de reversement de la rémunération prévue à l' acte du 23 juillet 1998 était nulle, a 

jugé que cette clause emportait cession de clientèle, laquelle serait nulle dans les cessions 

notariales, a violé l' article 1128 du code civil ;  

4°/ que toute personne a le libre choix de son notaire, lequel est tenu de prêter son ministère 

lorsqu'il en est légalement requis ; qu'en se bornant à relever, pour débouter M. X... de sa 

demande de condamnation de son ancien associé, que la clause de reversement de la 

rémunération soumettait M. Z...à une pression de nature à le tenter de convaincre le client de 

http://0-www.lexisnexis.com.portail.scd.univ-tours.fr/fr/droit/search/runRemoteLink.do?A=0.7093607424117071&bct=A&service=citation&risb=21_T18458972753&langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23fr_code%23title%25Code+civil%25article%251134%25art%251134%25
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http://0-www.lexisnexis.com.portail.scd.univ-tours.fr/fr/droit/search/runRemoteLink.do?A=0.9631778263160792&bct=A&service=citation&risb=21_T18458972753&langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23fr_code%23title%25Code+civil%25article%251128%25art%251128%25


faire le choix d'un autre notaire, sans constater que le client ne demeurait pas libre de le choisir 

comme notaire, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l' article 3 de la 

loi du 25 ventôse an XI ;  

5°/ que les obligations respectivement nées de la loi et du contrat ne sont incompatibles que si 

elles sont insusceptibles de recevoir simultanément exécution ; qu'en jugeant que l'obligation 

légale d'instrumenter de M. Z...et celle, prévue par la convention de cession du 23 juillet 1998, 

de reverser la rémunération reçue étaient antinomiques, la cour d'appel a violé les articles 3 de 

la loi du 25 ventôse an XI et 1134 du code civil ;  

Mais attendu qu'après avoir retenu, selon une interprétation, exclusive de toute dénaturation, 

que commandait la portée ambiguë de la clause stipulant le reversement au cessionnaire des 

sommes perçues de la part des anciens clients de la SCP Z...et X..., que cette clause, en 

interdisant à M. Z...de percevoir, pour une durée de dix ans, la rémunération de son activité 

pour le compte des clients qui avaient fait le choix de le suivre en son nouvel office, emportait 

cession de la clientèle lui ayant appartenu en partie, la cour d'appel, qui a relevé que la clause 

litigieuse, par la sanction de la privation de toute rémunération du travail accompli, soumettait 

le cédant à une pression sévère de nature, sinon à refuser de prêter son ministère, du moins à 

tenter de convaincre le client de choisir un autre notaire, et qui a ainsi constaté que la liberté de 

choix de cette clientèle n'était pas respectée, en a exactement déduit que ladite clause était nulle 

; que le moyen, qui manque en fait en ses deuxième et quatrième branches, n'est pas fondé en 

ses trois autres branches ;  

PAR CES MOTIFS :  

REJETTE le pourvoi ;  

Condamne M. X... aux dépens 
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EXERCICE 

 

Commentaire du document n° 5 

 



DOCUMENT N° 1 : Civ. 3e, 3 mars 1993 

 

Sur le moyen unique :Attendu, selon l'arrêt attaqué (Bastia, 11 mars 1991), que par acte du 28 

février 1980, la société Céramiques industrielles de Corse (CERINCO) a acheté les locaux et le 

matériel de la briqueterie appartenant à la société X... Briqueterie et Tuilerie de la Corse (X... 

BTC) moyennant le prix de 1 750 000 francs, et le terrain appartenant à M. X... pour le prix de 

un franc ; qu'il était stipulé dans l'acte que la société Cerinco reprenait à son compte 1 880 500 

francs de dettes de la société Chiaffi BTC ; que le terrain était grevé d'hypothèques au profit de 

la Société lyonnaise de crédit bail Slibail (Slibail), bailleur de matériel destiné à l'entreprise ; 

que la société Cerinco ayant été mise en règlement judiciaire, la société Slibail a engagé la 

procédure de réalisation des biens hypothéqués ; que M. X... a alors soutenu que la vente du 

terrain à la société Cerinco était nulle, faute de prix sérieux ; Attendu que Mme X..., venant aux 

droits de son mari décédé, fait grief à l'arrêt de déclarer valable la vente du terrain, alors, selon 

le moyen, que la cour d'appel qui constate que le prix de vente, par la société X... à la société 

Cerinco, des constructions, matériels et outillages, permettait d'apurer les dettes de la société 

X... a refusé de tirer les conséquences légales de ses propres constatations en jugeant que M. 

X..., actionnaire minoritaire de la société X..., avait un intérêt à céder, pour le prix symbolique 

de un franc, le terrain qui lui appartenait ; qu'ainsi, la cour d'appel a privé sa décision de toute 

base légale au regard de l'article 1582 du Code civil ; 

Mais attendu qu'ayant souverainement retenu, par motifs propres et adoptés, que la vente du 

terrain sur lequel était bâtie l'usine, pour le prix d'un franc, était une condition de réalisation de 

l'opération, cette vente ne pouvant être dissociée de celle des bâtiments et de la reprise des dettes 

de la société X... par la société Cerinco, l'ensemble concernant la vente de l'entreprise de 

briqueterie formant un tout indivisible, et que cette vente permettant l'apurement des dettes et 

la poursuite de l'activité, M. X... avait grand intérêt à sa réalisation, tant à titre personnel pour 

éviter les poursuites de ses créanciers, qu'à titre d'actionnaire de la société X... dont il détenait 

avec son épouse près de la moitié des parts sociales, la cour d'appel a pu en déduire que dans le 

cadre de l'économie générale du contrat, la vente du terrain était causée et avait une contrepartie 

réelle ; D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 



DOCUMENT N° 2 : Civ. 1re, 3 juillet 1996 

 

Sur le moyen unique, pris en ses deux branches : 

Attendu que la société DPM fait grief à l’arrêt attaqué (Grenoble, 17 mars 1994) d’avoir annulé, 

pour défaut de cause, le contrat de création d’un “ point club vidéo “ et de location de cassettes 

conclu avec M. et Mme Y..., en retenant que la cause, mobile déterminant de l’engagement de 

ces derniers, était la diffusion certaine des cassettes auprès de leur clientèle, et que cette 

exploitation était vouée à l’échec dans une agglomération de 1314 habitants, alors que, d’une 

part, dans un contrat synallagmatique la cause de l’obligation d’une partie réside dans 

l’obligation de l’autre partie, et qu’en l’espèce la cause de l’engagement des époux X... était la 

mise à leur disposition des cassettes vidéo, et que, d’autre part, les motifs déterminants ne 

peuvent constituer la cause du contrat que dans le cas non relevé par la cour d’appel où ces 

motifs sont entrés dans le champ contractuel ; 

Mais attendu qu’ayant relevé que, s’agissant de la location de cassettes vidéo pour l’exploitation 

d’un commerce, l’exécution du contrat selon l’économie voulue par les parties était impossible, 

la cour d’appel en a exactement déduit que le contrat était dépourvu de cause, dès lors qu’était 

ainsi constaté le défaut de toute contrepartie réelle à l’obligation de payer le prix de location 

des cassettes, souscrite par M. et Mme Y... dans le cadre de la convention de création d’un “ 

point club vidéo “ ; 

Que l’arrêt est ainsi légalement justifié ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 



DOCUMENT N° 3 : Com., 27 mars 2007 

 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Agen, 31 janvier 2005), que M. X... a conclu avec la société 

MDM multimédia (la société MDM) “un contrat de création d’un point de location de cassettes 

vidéo”, aux termes duquel, moyennant une somme convenue, il disposerait, pour une durée de 

10 mois renouvelable, d’un lot de 120 cassettes ; que M. X... n’ayant pas réglé les sommes 

convenues, la société MDM a obtenu une ordonnance d’injonction de payer contre laquelle il a 

formé opposition en sollicitant l’annulation du contrat ; 

Attendu que M. X... reproche à l’arrêt d’avoir rejeté sa demande en nullité de ce contrat et en 

dommages-intérêts et de l’avoir condamné à payer à la société MDM la somme de 5 437,83 

euros outre les intérêts à compter du 26 juin 2002 et jusqu’à parfait paiement avec capitalisation 

des intérêts dans les conditions prévues par l’article 1154 du code civil, alors, selon le moyen : 

1 / qu’en écartant l’allégation de dol sans répondre aux conclusions de M. X... qui soutenait que 

la société MDM ne lui avait pas révélé qu’elle avait fait signer un contrat du même type à un 

restaurateur installé à 13 km, la cour d’appel a violé l’article 455 du nouveau code de procédure 

civile ; 

2 / qu’en se bornant à relever, pour écarter l’allégation de dol à raison de la non révélation de 

l’ancienneté des films et de la mauvaise qualité des cassettes, que M. X... a souscrit un 

abonnement sur des prestations connues de lui, sans rechercher si les caractéristiques lui avaient 

été révélées, la cour d’appel a privé son arrêt de base légale au regard de l’article 1116 du code 

civil ; 

3 / que la cause de l’obligation d’une partie est constituée par la réalité de la prestation que lui 

doit l’autre partie ; qu’en se bornant à relever de manière générale que M. X... n’établit pas 

l’impossibilité qu’il allègue de pouvoir réaliser la location de cassettes vidéo à l’occasion de 

l’exercice de ses commerces sur des objectifs qu’il a lui-même fixés dans un contexte que sa 

situation de commerçant installé lui permettait de définir, sans rechercher si concrètement dans 

un village de 180 habitants (160 pour la cour d’appel) celui-ci avait une chance de louer un 

nombre de cassettes suffisant pour réaliser des bénéfices, compte tenu du prix de la mise en 

place de ces cassettes de 1 326,67 euros sur 10 mois, la cour d’appel a privé son arrêt de base 

légale au regard de l’article 1131 du code civil ; 

Mais attendu, en premier lieu, qu’après avoir retenu qu’il résulte des éléments 

contradictoirement débattus que c’est M. X... qui a souscrit de lui-même un abonnement auprès 

de la société MDM sur des prestations connues de lui et qu’il ne peut donc faire relever du dol 

la médiocrité par lui alléguée des films qu’il proposait par ailleurs de louer à sa propre clientèle, 

la cour d’appel, qui n’était pas tenue de suivre M. X... dans le détail de son argumentation, a pu 

en déduire que la société MDM n’avait pas commis de dol à l’égard de ce dernier ; 

Attendu, en second lieu, que l’arrêt retient que l’absence de cause ne se conçoit que si 

l’exécution du contrat selon l’économie voulue par les parties est impossible en raison de 

l’absence de contrepartie réelle ; qu’il constate encore que M. X..., sur lequel repose la 

démonstration d’une telle situation, n’apporte que des éléments insuffisants à établir 

l’impossibilité qu’il allègue de pouvoir réaliser la location de cassettes vidéo à l’occasion de 

l’exercice de ses commerces sur des objectifs qu’il a lui-même fixés dans un contexte que sa 

situation de commerçant installé lui permettait de définir ; qu’en l’état de ces énonciations, 

constatations et appréciations, la cour d’appel a légalement justifié sa décision ; 

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 



DOCUMENT N° 4 : Com., 9 juin 2009 

 

Vu l’article 1131 du code civil ; 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que, le 17 avril 2002, la société Meria a conclu avec l’association 

Tourisme et culture Bordeaux, association des personnels des groupes La Poste et France 

Télécom (l’association), un contrat de location portant sur un lot de cassettes vidéo et DVD, 

pendant une durée de douze mois, selon un prix mensuel de 3 100 euros ; qu’après s’être 

acquitté du paiement d’une partie de ce prix, l’association a assigné la société Meria en 

annulation ou résolution de ce contrat, en remboursement de la somme versée, et en 

indemnisation de son préjudice ;   

Attendu que, pour déclarer le contrat nul pour absence de cause, l’arrêt constate que l’objet de 

celui-ci, envisagé du point de vue de l’association, était de louer des cassettes et des DVD en 

vue de les diffuser à ses membres, au nombre d’environ 300, constitués de personnels de La 

Poste et de France Télécom ; qu’il relève que l’engagement résultant du contrat souscrit avec 

la société Meria, d’un montant de 37 200 euros, représentait plus du double de l’actif 

apparaissant sur les documents comptables au titre de l’exercice 2001, et que les pièces du 

dossier ne révèlent pas que l’association fût appelée à disposer au titre de l’année 2002 de 

ressources exceptionnelles ou susceptibles d’accroître notablement le budget de l’exercice 

précédent, de sorte qu’il est certain que le budget de l’association ne lui permettait pas de 

financer la location des vidéogrammes ; qu’il relève encore que l’importance de l’engagement 

financier mis à sa charge par le contrat l’empêchait de financer les autres objectifs poursuivis 

par celle-ci dans le domaine touristique et culturel ; qu’il relève enfin que, dans la mesure où 

les cassettes et DVD étaient destinés non seulement à être loués, mais aussi à être prêtés aux 

membres de l’association, le produit attendu des locations ne pouvait en aucun cas permettre 

d’assurer l’équilibre financier de l’opération ; qu’il en déduit que le contrat, en l’absence de 

contrepartie réelle pour l’association, ne pouvait être exécuté selon l’économie voulue par les 

parties ; 

Attendu qu’en statuant ainsi, alors que la cause de l’obligation d’une partie à un contrat 

synallagmatique réside dans l’obligation contractée par l’autre, la cour d’appel a violé le texte 

susvisé ; 

PAR CES MOTIFS, sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 

CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il a déclaré l’appel de l’association Tourisme et culture 

Bordeaux recevable, l’arrêt rendu le 29 novembre 2007, entre les parties, par la cour d’appel de 

Bordeaux ; remet, en conséquence, sur les autres points, la cause et les parties dans l’état où 

elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de 

Bordeaux, autrement composée ; 

 



DOCUMENT N° 5 : Com., 22 octobre 1996 

 

Sur le premier moyen : 

Vu l'article 1131 du Code civil ; 

Attendu, selon l'arrêt infirmatif attaqué, que la société Banchereau a confié, à deux reprises, un 

pli contenant une soumission à une adjudication à la société Chronopost, venant aux droits de 

la société SFMI ; que ces plis n'ayant pas été livrés le lendemain de leur envoi avant midi, ainsi 

que la société Chronopost s'y était engagée, la société Banchereau a assigné en réparation de 

ses préjudices la société Chronopost ; que celle-ci a invoqué la clause du contrat limitant 

l'indemnisation du retard au prix du transport dont elle s'était acquittée ; 

Attendu que, pour débouter la société Banchereau de sa demande, l'arrêt retient que, si la société 

Chronopost n'a pas respecté son obligation de livrer les plis le lendemain du jour de l'expédition 

avant midi, elle n'a cependant pas commis une faute lourde exclusive de la limitation de 

responsabilité du contrat ; 

Attendu qu'en statuant ainsi alors que, spécialiste du transport rapide garantissant la fiabilité et 

la célérité de son service, la société Chronopost s'était engagée à livrer les plis de la société 

Banchereau dans un délai déterminé, et qu'en raison du manquement à cette obligation 

essentielle la clause limitative de responsabilité du contrat, qui contredisait la portée de 

l'engagement pris, devait être réputée non écrite, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du pourvoi : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 30 juin 1993, entre les 

parties, par la cour d'appel de Rennes ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état 

où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel 

de Caen. 



DOCUMENT N° 6 : Com. 3 décembre 2013 

 

Attendu, selon l’arrêt attaqué et les productions, que la société Via forum meeting a confié à la 

société As team-Barbiero France (société Barbiero), commissionnaire, laquelle s’est substituée 

la société Cool jet, le transport d’articles de prêt-à-porter à destination de la société CD Discount 

; que le transporteur s’est présenté à destination le lendemain de la date de livraison prévue sur 

la lettre de voiture, une seconde livraison prévue n’ayant pas davantage été effectuée dans le 

nouveau délai convenu ; que le client ayant finalement refusé la marchandise, la société Via 

forum meeting a, le 4 décembre 2007, assigné la société Barbiero en indemnisation pour un 

montant comprenant divers préjudices commerciaux ; que celle-ci, a opposé à son donneur 

d’ordre la clause limitative de responsabilité et a appelé en garantie la société Cool jet le 17 

décembre 2007 ;   

Sur le second moyen (…)  

Mais sur le premier moyen, pris en sa première branche :  

Vu l’article 1131 du code civil, ensemble l’article 1134 du même code ;  

Attendu que, pour refuser d’appliquer la clause limitative de responsabilité et condamner la 

société Barbiero à réparer l’entier préjudice subi par la société Via forum meeting, l’arrêt retient 

que la livraison constituait l’obligation essentielle du contrat de transport et que l’application 

de la clause limitative de responsabilité ne pouvait conduire à vider le contrat de son obligation 

essentielle ; 

Attendu qu’en se déterminant ainsi, sans rechercher en quoi la clause litigieuse qui fixait à une 

somme égale au coût du transport le montant de l’indemnité en cas de retard dans la livraison, 

avait pour effet de contredire l’obligation pour le transporteur de respecter un strict délai, la 

cour d’appel a privé sa décision de base légale ;  

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur le dernier grief :   

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il a condamné la société As team-Barbiero 

France à payer à la société Via forum meeting la somme de 23 993 euros TTC outre 3 500 euros 

en application de l’article 700 du code de procédure civile, l’arrêt rendu le 29 juin 2012, entre 

les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les 

parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 

devant la cour d’appel de Paris, autrement composée ;  

Condamne la société Via forum meeting et la société As team-Barbiero France aux dépens à 

concurrence de la moitié chacune ; 

Vu l’article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ;  

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 

transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l’arrêt partiellement cassé ;  

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, et 

prononcé par le président en son audience publique du trois décembre deux mille treize.  
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EXERCICE 

 

 

Commentaire : doc 7. 

 



DOCUMENT N° 1 : Civ. 1re, 20 avril 2001 

 

Attendu que la société américaine Cubic Defense Systems fait grief à l'arrêt attaqué (Paris, 15 

septembre 1998) d'avoir déclaré prescrite son action en nullité, pour défaut de cause, du contrat 

conclu avec la Chambre de commerce internationale (CCI) pour l'organisation d'un arbitrage 

dans le litige l'opposant à l'Iran ; qu'il est reproché à la cour d'appel d'avoir décidé que la nullité 

invoquée avait le caractère d'une nullité relative, soumise à la prescription de cinq ans de l'article 

1304 du Code civil : 

1° en se fondant sur un critère inopérant déduit de l'atteinte aux intérêts patrimoniaux de la 

demanderesse en nullité ; 

2° et alors que le défaut de cause concerne l'intérêt général en ce qu'il prive le contrat de son 

rôle d'instrument d'échange économique et social, de sorte que l'action en nullité se prescrit par 

trente ans ; 

Mais attendu que la cour d'appel a retenu que la demande en nullité du contrat d'organisation 

de l'arbitrage ne visait que la protection individuelle de la société Cubic Defense Systems, dont 

les intérêts patrimoniaux étaient seuls en cause, justifiant ainsi légalement sa décision de 

soumettre cette nullité relative à la prescription de cinq ans ; 

Que le moyen n'est pas fondé ; 

 (…) 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

 

DOCUMENT N° 2 : Com. 23 octobre 2007 

 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que le 19 mai 1988, Mme X..., épouse Y..., a cédé à M. Y..., pour 

le prix de 1 franc, quarante-neuf des cinquante parts dont elle était titulaire dans le capital de la 

société civile immobilière WJV immobilier ; que par acte du 28 mars 2001, Mme X..., 

invoquant la vileté du prix, a fait assigner M. Y... en annulation de la cession ; 
Sur le premier moyen : 

(…) 

Mais sur le second moyen : 

Vu l’article 1591 du code civil, ensemble l’article 2262 du même code ; 

Attendu que pour rejeter la demande d’annulation de la cession des parts sociales, l’arrêt retient 

que la nullité pour vileté du prix est soumise comme toute nullité à la prescription de cinq ans 

; 

Attendu qu’en statuant ainsi, alors que la vente consentie sans prix sérieux est affectée d’une 

nullité qui, étant fondée sur l’absence d’un élément essentiel de ce contrat, est une nullité 

absolue soumise à la prescription trentenaire de droit commun, la cour d’appel a violé les textes 

susvisés ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il a rejeté la demande d’annulation de la 

cession des parts de la société civile immobilière WJV immobilier, l’arrêt rendu le 8 février 

2006, entre les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, sur ce point, la 

cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les 

renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée. 



Document N° 3 : Civ. 3e, 21 septembre 2011 

 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 15 juin 2010), que, suivant acte authentique 

du 7 octobre 1988, suivis par des avenants des 22 septembre 1989 et 5 mars 1990, la commune 

de Cannes a consenti à la société Noga Hôtel Cannes un bail à construction d’une durée de 

soixante-quinze ans sur un terrain situé 50 boulevard de la Croisette à Cannes ; qu’en 

contrepartie de la jouissance d’une assiette foncière déterminée, la société Noga Hôtel Cannes 

s’était engagée à faire construire un ensemble immobilier à usage d’hôtel de luxe, de casino, de 

salle de spectacle, de galeries commerciales et de parkings dont le coût s’est élevé à 132 750.000 

euros et à acquitter un loyer annuel de 762,25 euros ; que, sur poursuite des banques, créancières 

de la société Noga Hôtel Cannes, un jugement du 9 février 2006 a adjugé le bail à construction 

à la société Jesta Fontainebleau ; que la commune de Cannes a, par acte du 26 mai 2006, assigné 

cette société aux fins de voir, à titre principal, constater l’inexistence du contrat de bail à 

construction, à titre subsidiaire, prononcer sa nullité ; 

Attendu que la commune de Cannes fait grief à l’arrêt de déclarer son action prescrite par 

application de l’article 1304 du code civil, alors, selon le moyen : 

1°/ que l’existence d’un bail, quelle qu’en soit la durée, implique la fixation d’un loyer sérieux 

; qu’en estimant que le prix dérisoire affectant la convention de bail à construction ne pouvait 

être sanctionné par l’inexistence du bail, mais exclusivement par l’absence de cause, la cour 

d’appel a violé l’article 1108 du code civil ; 

2°/ qu’en tout état de cause, le contrat conclu sans prix sérieux est affecté d’une nullité qui, 

étant fondée sur l’absence d’objet, élément essentiel du contrat, est une nullité absolue soumise 

à la prescription trentenaire de droit commun ; qu’en estimant cependant que l’action de la 

commune de Cannes était soumise à la prescription de cinq ans, la cour d’appel a violé l’article 

1126 du code civil, ensemble l’article 2262 du code civil dans sa rédaction applicable à la cause 

; 

Mais attendu que la cour d’appel a retenu à bon droit que le contrat de bail à construction conclu 

pour un prix dérisoire ou vil n’était pas inexistant mais nul pour défaut de cause et en a 

exactement déduit que l’action en nullité de ce contrat, qui relevait d’intérêt privé, était, 

s’agissant d’une nullité relative, soumise à la prescription quinquennale de l’article 1304 du 

code civil ; 

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;  

PAR CES MOTIFS :  

REJETTE le pourvoi ;  

Condamne la commune de Cannes aux dépens ; 

Vu l’article 700:du code de procédure civile, rejette la demande de la commune de Cannes, la 

condamne à payer à la société Jesta Fontainebleau la somme de 2 500 euros ; 

 Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, troisième chambre civile, et prononcé par le président 

en son audience publique du vingt et un septembre deux mille onze.  

 

 

 



DOCUMENT N° 4 : 3e civ., 26 juin 2013 

 

Sur le premier moyen : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 22 mars 2012), que la société civile immobilière AMCO 

(la SCI), qui avait acquis un immeuble constitué notamment d’un lot n° 2 se composant d’un 

bâtiment à usage de garage, a vendu ce lot aux époux X... après avoir effectué des travaux 

consistant en la création d’un studio au premier étage ; que, soutenant que le notaire avait omis 

de procéder, avant de recevoir l’acte de vente, à la division du lot n° 2 et à la création de trois 

nouveaux lots, les lots n° 3 et 4 consistant en deux garages et le lot n° 5 en l’appartement du 

premier étage et après avoir fait établir un procès-verbal de constat le 9 septembre 2002 

établissant que les époux X... avaient transformé les deux garages en locaux à usage 

d’habitation, la SCI les a assignés le 29 avril 2009 en nullité partielle de la vente pour erreur 

sur la substance et en expulsion des garages ; 

Attendu que la SCI fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevables ses demandes alors, selon le 

moyen : 

1°/ que le juge ne peut méconnaître les termes du litige, tels qu’ils sont fixés par les conclusions 

respectives des parties, qui formulent leurs prétentions et les moyens de fait et de droit sur 

lesquels celles-ci sont fondées ; que dans ses conclusions d’appel, la SCI, visant l’article 1583 

du code civil et invoquant l’erreur qu’elle a commise sur l’objet même de la vente, qui ne 

comprenait que le studio et non les deux garages, contrairement à ce qui pouvait résulter de la 

désignation erronée du bien vendu dans l’acte de vente, concluait à son absence de 

consentement et en conséquence à l’inexistence de la vente, en ce qu’elle portait sur ces deux 

garages, mais à sa validité en ce qui concerne le seul studio ; qu’ainsi l’action n’était pas 

exclusivement fondée sur l’article 1110 du code civil et ne tendait pas qu’à faire constater 

l’erreur mais tendait à faire constater l’inexistence partielle de la vente ; que l’arrêt attaqué a 

ainsi dénaturé les termes du litige et violé les articles 4 et 954 du code de procédure civile ; 

2°/ que la prescription d’un acte auquel fait défaut l’un de ses éléments essentiels est la 

prescription de droit commun, portée de trente ans à cinq ans par la loi du 17 juin 2008 qui 

s’appliquent aux prescriptions en cours à compter de son entrée en vigueur ; qu’est soumise à 

cette prescription l’action en nullité pour erreur quand celle-ci, portant sur l’objet même de la 

vente, a fait obstacle à la rencontre des consentements ; que dès lors seule cette prescription 

était applicable à l’action de la SCI qui tendait à voir constater que la vente qui n’avait porté 

que sur le studio était inexistante concernant les deux garages ; que l’arrêt attaqué a ainsi violé 

les articles 2262 ancien et 2224 du code civil ainsi que par fausse application l’article 1304 du 

même code ; 

3°/ que le juge ne peut dénaturer les termes clairs et précis des actes qui lui sont soumis ; que 

la SCI avait produit aux débats deux lettres du notaire, en date respectivement du 19 juillet 2002 

et du 11 mars 2008, adressées aux époux X... et dans lesquelles M. Y..., après avoir rappelé 

qu’il leur avait été vendu « un studio au premier étage accessible par l’escalier prenant naissance 

au rez-de-chaussée comprenant : séjour, coin cuisine, salle de bains avec WC », leur indiquait 

que l’acte d’acquisition “mentionne la vente du lot numéro 2 du règlement de copropriété. Et 

que par suite d’une erreur matérielle, il n’a pas été procédé préalablement à ladite vente, à la 

division de ce lot en 3 nouveaux lots devant comprendre : au rez-de-chaussée : 2 garages, lots 

numéros 3 et 4 ; - et au premier étage : le studio, lot numéro 5 faisant l’objet de votre propriété.” 

; que le notaire précisait ensuite qu’ “à ce jour, il est donc impératif de régulariser cette situation 

par la rédaction de deux actes : l’un s’appliquant à la constatation du lot numéro 2 et l’autre à 

l’acte rectificatif de désignation concernant les biens vendus” avant de leur demander, dans la 

lettre du 19 juillet 2002, de confirmer leur accord pour cette modification en lui en retournant 

un exemplaire revêtu de leur signature, et dans la lettre du 11 mars 2008, en leur fixant un 

rendez-vous au lundi 31 mars suivant ; que dans son attestation en date du 10 avril 2008, le 



notaire faisait explicitement référence à la lettre du 11 mars 2008 ; qu’en affirmant cependant 

que « le notaire n’a pas reconnu avoir oublié de procéder à la division avant la vente, mais qu’il 

a seulement attesté le 10 avril 2008 avoir proposé un rendez-vous aux époux X... afin de 

régulariser deux actes, l’un s’appliquant à la constatation du lot n° 2 et l’autre rectificatif de 

désignation concernant les biens acquis le 19 novembre 1999 et que ces derniers ne se sont pas 

présentés, les raisons pour lesquelles il avait envisagé de procéder à la rédaction de ces actes 

n’étant pas précisées », la cour d’appel a dénaturé les termes clairs et précis des lettres des 19 

juillet 2002 et du 11 mars 2008 et violé l’article 1134 du code civil ; 

Mais attendu qu’ayant retenu que l’erreur invoquée ne portait pas atteinte à l’intérêt général, la 

cour d’appel, qui n’a pas modifié l’objet du litige, a exactement déduit de ce seul motif que 

l’action en nullité du contrat était, s’agissant d’une nullité relative, soumise à la prescription 

quinquennale de l’article 1304 du code civil ; 

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 

Et attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le second moyen qui ne serait pas de nature à 

permettre l’admission du pourvoi ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

 

 

DOCUMENT n° 5 : Com. 22 mars 2016 

 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Versailles, 21 janvier 2014), que  

  

MM. X..., Y... et Z..., qui sont les associés fondateurs de la société Tleta devenue la société Atir 

rail (la société), ont souhaité obtenir la participation de M. A... à leur projet de développement 

de la société ; que le 14 février 2003, ils ont conclu avec M. A... un “accord-cadre”, aux termes 

duquel MM. X..., Z... et Y... s’engageaient chacun à céder à celui-ci 5 % du capital de la société 

“pour le prix forfaitaire et symbolique de 500 euros”, cependant qu’”en contrepartie de la 

cession au prix d’acquisition symbolique précité”, M. A... s’engageait à “mettre au service de 

la société en qualité de directeur commercial sa connaissance du marché ainsi que son industrie, 

pendant une durée minimum de cinq années” ; que le 5 mars 2003, trois actes de cession de 

parts sociales ont été signés conformément à l’accord-cadre ; que le 31 mars 2003, la société a 

engagé M. A... en qualité de directeur commercial ; que par acte du 17 mars 2010, MM. X..., 

Y... et Z... ont assigné ce dernier, à titre principal, en nullité des cessions de parts pour 

indétermination du prix, à défaut, pour vileté du prix et, à titre subsidiaire, en résolution des 

cessions du fait de sa défaillance dans l’exécution de ses obligations ; que M. A... a soulevé la 

prescription de l’action en nullité et, reconventionnellement, a réclamé le paiement de 

dommages-intérêts ; 

  

Sur le premier moyen du pourvoi principal, pris en sa première branche : 

  

 Attendu que MM. X..., Y... et Z... font grief à l’arrêt de dire prescrite l’action en nullité des 

actes de cession de parts alors, selon le moyen, que la vente consentie sans prix ou sans prix 

sérieux est affectée d’une nullité qui, étant fondée sur l’absence d’un élément essentiel du 

contrat, est une nullité absolue soumise à la prescription de droit commun qui était, à l’époque 

de l’acte litigieux, trentenaire ; que pour déclarer l’action en nullité pour indétermination du 

prix prescrite, la cour d’appel a retenu que l’action pour indétermination du prix constituait une 

action en nullité relative visant à la protection des intérêts privés du cocontractant et se 

prescrivant par cinq ans ; que ce faisant, elle a violé l’article 1591 et l’article 2262 du code civil 

dans sa rédaction applicable à l’espèce ; 



  

 Attendu que la Cour de cassation jugeait depuis longtemps que la vente consentie à vil prix 

était nulle de nullité absolue (1re Civ., 24 mars 1993, n° 90-21.462) ; que la solution était 

affirmée en ces termes par la chambre commerciale, financière et économique : “la vente 

consentie sans prix sérieux est affectée d’une nullité qui, étant fondée sur l’absence d’un 

élément essentiel de ce contrat, est une nullité absolue soumise à la prescription trentenaire de 

droit commun” (Com., 23 octobre 2007, n° 06-13.979, Bull. n° 226) ; 

  

 Attendu que cette solution a toutefois été abandonnée par la troisième chambre civile de cette 

Cour, qui a récemment jugé “qu’un contrat de vente conclu pour un prix dérisoire ou vil est nul 

pour absence de cause et que cette nullité, fondée sur l’intérêt privé du vendeur, est une nullité 

relative soumise au délai de prescription de cinq ans” (3e Civ., 24 octobre 2012, n° 11-21.980) 

; que pour sa part, la première chambre civile énonce que la nullité d’un contrat pour défaut de 

cause, protectrice du seul intérêt particulier de l’un des cocontractants, est une nullité relative 

(1re Civ., 29 septembre 2004, n° 03-10.766, Bull. n° 216) ; 

  

 Attendu qu’il y a lieu d’adopter la même position ; qu’en effet, c’est non pas en fonction de 

l’existence ou de l’absence d’un élément essentiel du contrat au jour de sa formation, mais au 

regard de la nature de l’intérêt, privé ou général, protégé par la règle transgressée qu’il convient 

de déterminer le régime de nullité applicable ; 

   

Attendu qu’en l’espèce, l’action en nullité des cessions de parts conclues pour un prix 

indéterminé ou vil ne tendait qu’à la protection des intérêts privés des cédants ; 

  

 Attendu que c’est donc à bon droit que la cour d’appel a retenu que cette action, qui relève du 

régime des actions en nullité relative, se prescrit par cinq ans par application de l’article 1304 

du code civil ; que le moyen n’est pas fondé (…) 

 

Par ces motifs, rejette (…). 

 

DOCUMENT N° 6 : Ch. Mixte, 9 juillet 2004 

 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 

Vu l’article 1234 du Code civil ; 

Attendu, selon l’arrêt confirmatif déféré, que les époux X... ont acquis des consorts Y... un 

immeuble à usage d’habitation ; qu’un arrêt, devenu irrévocable, a annulé la vente aux torts des 

vendeurs, les a condamnés à restituer le prix de vente et à réparer l’entier préjudice subi par les 

époux X... ; qu’ultérieurement, les consorts Y... ont demandé le paiement d’une indemnité 

d’occupation ; 

Attendu que pour accueillir la demande des consorts Y..., l’arrêt retient, par motifs propres et 

adoptés, que les époux X... ont occupé l’immeuble pendant 65 mois et que la vente de cet 

immeuble ayant été annulée, ils sont redevables d’une indemnité d’occupation pour la période 

durant laquelle ils ont utilisé l’immeuble sans en être propriétaires ; 

Qu’en statuant ainsi, alors que le vendeur n’est pas fondé, en raison de l’effet rétroactif de 

l’annulation de la vente, à obtenir une indemnité correspondant à la seule occupation de 

l’immeuble, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 

Et sur la deuxième branche du moyen : 

Vu l’article 1382 du Code civil ; 

Attendu que pour statuer comme il l’a fait, l’arrêt retient, par motifs adoptés, que les acquéreurs 

sont tenus d’une indemnité correspondant à l’avantage qu’ils ont retiré de la chose entre la date 



de la vente et celle de son annulation pour dol des vendeurs ; 

Qu’en statuant ainsi, alors que la partie de bonne foi au contrat de vente annulé peut seule 

demander la condamnation de la partie fautive à réparer le préjudice qu’elle a subi en raison de 

la conclusion du contrat annulé, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 

Et attendu qu’il y a lieu de faire application de l’article 627, alinéa 1er, du nouveau Code de 

procédure civile, la cassation encourue n’impliquant pas qu’il soit à nouveau statué sur le fond 

de ce chef ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur la troisième branche du moyen : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il a condamné les époux X... à payer aux 

consorts Y... la somme de 195 000 francs au titre de l’indemnité d’occupation, ordonné la 

compensation des sommes réciproquement dues entre les parties et dit que les dépens de 

première instance et d’appel seront supportés par moitié par les parties, l’arrêt rendu le 4 

septembre 2001, entre elles, par la cour d’appel de Montpellier ; 

DIT n’y avoir lieu à renvoi ; 

REJETTE la demande en paiement d’une indemnité d’occupation formée par les consorts Y...  



DOCUMENT N° 7 : Com. 12 juillet 2017 

 

Sur le moyen unique, pris en sa troisième branche :   

Vu l’article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance du 10 

février 2016 ;   

Attendu que les contrats concomitants ou successifs qui s’inscrivent dans une opération incluant 

une location financière sont interdépendants et que la résiliation de l’un quelconque d’entre eux 

entraîne la caducité, par voie de conséquence, des autres, sauf pour la partie à l’origine de 

l’anéantissement de cet ensemble contractuel à indemniser le préjudice causé par sa faute ;   

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que le 12 avril 2006, la société civile professionnelle de notaires 

Michel X..., Jean Y..., Claude Z... (la SCP) a conclu avec la société Konica Minolta Business 

solutions France (la société Konica Minolta) un contrat de fourniture et d’entretien de 

photocopieurs pour une durée de soixante mois ; que le même jour, elle a souscrit avec la société 

BNP Paribas Lease Group un contrat de location financière de ces matériels ; qu’ayant résilié 

ce dernier contrat, la SCP a informé la société Konica Minolta de sa décision de résilier le 

contrat de prestations de services ; que la société Konica Minolta l’a assignée en paiement de 

l’indemnité contractuelle de résiliation anticipée ; que la SCP a opposé la caducité du contrat 

de prestations de services, en conséquence de la résiliation du contrat de location financière ;   

Attendu que pour condamner la SCP au paiement de cette indemnité, l’arrêt retient que les 

conditions générales du contrat de location ne font dépendre ni la conclusion, ni l’exécution, ni 

la résiliation du contrat d’un quelconque contrat de service, lequel a été conclu indépendamment 

du contrat de location financière puisqu’aucune clause du contrat de location du matériel ne fait 

référence à l’obligation pour le souscripteur de conclure un contrat d’entretien pour celui-ci, ni 

ne fait dépendre les conditions de résiliation du contrat de location de celles du contrat 

d’entretien ; que l’arrêt retient encore que le contrat de services pouvait être passé sur un 

matériel différent de celui qui a fait l’objet du contrat de location, de sorte qu’il n’en constitue 

pas l’accessoire ; qu’il en déduit que les deux conventions, qui avaient une existence propre et 

étaient susceptibles d’exécution indépendamment l’une de l’autre, ne peuvent pas être 

considérées comme s’inscrivant dans une opération unique au sein de laquelle l’anéantissement 

de l’un des contrats aurait eu pour effet de priver l’autre de cause ;   

Qu’en statuant ainsi, alors qu’elle avait constaté, par motifs propres et adoptés, que la SCP avait 

conclu, le même jour, un contrat de prestations de services portant sur des photocopieurs avec 

la société Konica Minolta et, par l’intermédiaire de cette dernière, un contrat de location 

financière correspondant à ces matériels avec la société BNP Paribas Lease Group, ce dont il 

résulte que ces contrats, concomitants et s’inscrivant dans une opération incluant une location 

financière, étaient interdépendants, et que la résiliation de l’un avait entraîné la caducité de 

l’autre, excluant ainsi l’application de la clause du contrat caduc stipulant une indemnité de 

résiliation, la cour d’appel, qui n’a pas tiré les conséquences légales de ses constatations, a violé 

le texte susvisé ;   

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs :   

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 30 septembre 2015, entre 

les parties, par la cour d’appel de Bordeaux ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans 

l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour 

d’appel de Poitiers ;   

Condamne la société Konica Minolta Business solutions France aux dépens ;   

Vu l’article 700 du code de procédure civile, rejette sa demande et la condamne à payer à la 

société civile professionnelle de notaires Michel X...-Jean Y...-Claude Z... la somme de 3 000 

euros. 

 


